
Loi du 21 novembre 1989 relative à l'assurance obligatoire
de la responsabilité civile en matière de véhicules
automoteurs (art. 13)

Art. 2.

1.
Les véhicules automoteurs ne sont admis à la circulation sur la voie publique, les
terrains ouverts au public et les terrains non publics mais ouverts à un certain nombre
de personnes ayant le droit de les fréquenter, que si la responsabilité civile à laquelle
ils peuvent donner lieu est couverte par un contrat d'assurance répondant aux
dispositions de la présente loi et dont les effets ne sont pas suspendus.

L'obligation de contracter l'assurance incombe au propriétaire du véhicule. Si une
autre personne à contracté l'assurance, l'obligation du propriétaire est suspendue
pour la durée du contrat conclu par cette autre personne.

(L'assurance doit être contractée auprès d'un assureur agréé à cette fin ou dispensé
de l'agrément en application de la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des
entreprises d'assurances.) <AR 1993-01-08/30, art. 9, 003; Inwerkingtreding :
1992-11-20>

2.
Toutefois, les véhicules automoteurs ayant leur stationnement habituel à l'étranger
sont également admis à la circulation en Belgique à la condition que le Bureau agréé
ou créé à cette fin en application de la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des
entreprises d'assurances assume lui-même à l'égard des personnes lésées, la charge
de réparer conformément aux dispositions de la présente loi les dommages causés en
Belgique par ces véhicules.

Art. 29bis. <L 1995-04-13/58, art. 1, 005; Inwerkingtreding : 01-07-1995>

1.
(En cas d'accident de la circulation impliquant un ou plusieurs véhicules automoteurs,
aux endroits visés à l'article 2, § 1er, et à l'exception des dégâts matériels et des
dommages subis par le conducteur de chaque véhicule automoteur impliqué, tous les
dommages subis par les victimes et leurs ayants droit et résultant de lésions
corporelles ou du décès, y compris les dégats aux vêtements, sont réparés
solidairement par les assureurs qui, conformément à la présente loi, couvrent la
responsabilité du propriétaire, du conducteur ou du détenteur des véhicules
automoteurs. La présente disposition s'applique également si les dommages ont été
causés volontairement par le conducteur.) <L 2001-01-19/42, art. 2, 008; ED :
03-03-2001>

(En cas d'accident de la circulation impliquant un véhicule automoteur lié à une voie
ferrée, l'obligation de réparer les dommages prévue à l'alinéa précédent incombe au
propriétaire de ce véhicule.) <L 2001-01-19/42, art. 2, 008; Inwerkingtreding :
03-03-2001>

Les dommages occasionnés aux prothèses fonctionnelles sont considérés comme
des lésions corporelles. (Il y a lieu d'entendre par prothèses fonctionnelles : les
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moyens utilisés par la victime pour compenser des déficiences corporelles.) <L
2001-01-19/42, art. 2, 008; Inwerkingtreding : 03-03-2001>

L'article 80 de la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des entreprises d'assurance
s'applique à cette indemnisation. Toutefois, si l'accident résulte d'un cas fortuit,
l'assureur reste tenu.

Les dispositions du présent article s'appliquent egalement aux accidents de la
circulation (, au sens de l'alinéa 1er,) impliquant des vehicules automoteurs qui sont
exemptés de l'obligation d'assurance en vertu de l'article 10 de la présente loi et dont
les propriétaires ont fait usage de cette exemption. <L 2001-01-19/42, art. 2, 008; ED :
03-03-2001>

(Les victimes âgees de plus de 14 ans qui ont voulu l'accident et ses conséquences
ne peuvent se prevaloir des dispositions visées à l'alinéa 1.) <L 2001-01-19/42, art. 2,
008; ED : 03-03-2001>

(alinéa abrogé) <L 2001-01-19/42, art. 2, 008; Inwerkingtreding : 03-03-2001>

(alinéa abrogé) <L 2001-01-19/42, art. 2, 008; Inwerkingtreding : 03-03-2001>

Cette obligation d'indemnisation est exécutée conformément aux dispositions légales
relatives à l'assurance de la responsabilité en général et à l'assurance de la
<responsabilité> en <matière> de <véhicules> <automoteurs> en particulier, pour
autant que le présent article n'y déroge pas.

2.
Le conducteur d'un véhicule automoteur et ses ayants droit ne peuvent se prévaloir
du présent article (, sauf si le conducteur agit en qualité d'ayant droit d'une victime qui
n'était pas conducteur et à condition qu'il n'ait pas causé intentionnellement les
dommages.) <L 2001-01-19/42, art. 2, 008; Inwerkingtreding : 03-03-2001>

3.
Il faut entendre par véhicule automoteur tout véhicule visé à l'article 1er de la presente
loi, à l'exclusion des fauteuils roulants automoteurs susceptibles d'être mis en
circulation par une personne handicapée.

4.
L'assureur ou le fonds commun de garantie automobile sont subrogés dans les droits
de la victime contre les tiers responsables en droit commun.

Les indemnités versées en exécution du présent article ne peuvent faire l'objet de
compensation ou de saisie en vue du paiement des autres indemnités dues à raison
de l'accident de la circulation.

5.
Les règles de la responsabilité civile restent d'application pour tout ce qui n'est pas
régi expressément par le présent article.

art. 13. <L 2002-08-22/41, art. 6, 010; Inwerkingtreding : 19-01-2003>

1.
Dans un délai de trois mois à compter de la date à laquelle la personne lésée a
présenté sa demande d'indemnisation, l'entreprise d'assurances de la personne qui a
causé l'accident ou l'entreprise d'assurances du propriétaire, du détenteur ou
conducteur du véhicule impliqué dans l'accident au sens de l'article 29bis, § 1er,
alinéa 1er, ou leur représentant chargé du règlement des sinistres est tenu de
présenter une offre d'indemnisation motivée lorsque :
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•
la responsabilité ou l'application de l'article 29bis n'est pas contestée et

•
le dommage n'est pas contesté et a été quantifié.

Lorsque le dommage n'est pas entièrement quantifié mais est quantifiable, l'entreprise
d'assurances ou son représentant chargé du règlement des sinistres doit présenter
une offre d'avance. L'avance porte sur les frais déjà exposés, la nature des lésions, la
douleur endurée et le préjudice résultant des périodes d'incapacité temporaire déjà
écoulées. L'avance porte également sur le préjudice le plus probable pour l'avenir.
Elle peut, pour l'avenir, être limitée au préjudice le plus probable pour les trois mois
suivant la date à laquelle la personne lésée a présenté sa demande d'indemnisation.

2.
Si aucune offre n'est présentée dans le délai de trois mois visé au § 1er, l'assureur est
tenu de plein droit au paiement d'une somme complémentaire, calculée au taux de
l'intérêt légal sur le montant de l'indemnisation ou de l'avance offerte par l'entreprise
d'assurances ou octroyée par le juge à la personne lésée, pendant un délai qui court
du jour suivant l'expiration du délai de trois mois précité, jusqu'au jour suivant celui de
la réception de l'offre par la personne lésée ou, le cas échéant, jusqu'au jour où le
jugement ou l'arrêt par lequel l'indemnisation est accordée est coulé en force de
chose jugée.

La même sanction est applicable lorsque le montant proposé dans l'offre visée au §
1er n'est pas liquidé dans les trente jours ouvrables qui suivent l'acceptation de cette
offre par la personne lésée. Dans ce cas, le délai court du jour suivant l'acceptation au
lendemain du jour où la somme a été versée à la personne lésée.

La même sanction est applicable lorsque le montant proposé dans l'offre visée au §
1er est manifestement insuffisant. L'intérêt est calculé sur la différence entre le
montant mentionné dans l'offre et le montant mentionné dans le jugement ou dans
l'arrêt relatif à cette offre et passé en force de chose jugée. Le délai court du
lendemain de l'expiration du délai de trois mois précité jusqu'au jour du jugement ou
de l'arrêt.
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